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Monsieur le Président, 
 

Ma délégation se félicite de la tenue des travaux de la Commission 
préparatoire de la Conférence des plénipotentiaires sur la prévention et 
la répression des crimes contre l’humanité. Elle se réjouit de cette étape 
décisive dans un processus multilatéral porteur d’espoir pour le 
renforcement de l’État de droit international et la lutte contre l’impunité. 

La Côte d’Ivoire s’associe à la déclaration faite au nom du Groupe 
africain par le Cameroun et souhaite formuler, à titre national, les 
observations suivantes. 
  

Monsieur le Président, 

Les crimes contre l’humanité figurent parmi les violations les plus graves 
du droit international qui choquent profondément la conscience 
humaine et menacent la paix, la sécurité et le bien-être des peuples. 
Leur interdiction relève aujourd’hui de normes impératives du droit 
international général, engageant l’ensemble des États à les prévenir et 
à les réprimer. 

Résolument inscrite dans cette dynamique, la Côte d’Ivoire a, depuis 
plusieurs années, entrepris d’importantes réformes juridiques et 
institutionnelles visant à assurer une pleine conformité de son droit 
interne avec ses obligations internationales liées notamment aux 
instruments internationaux majeurs relatifs au droit international 
humanitaire et aux droits de l’homme, ainsi que ceux contribuant à la 
prévention des crimes de masse. 
 

À cet égard, mon pays a procédé à une réforme substantielle de son 
Code pénal, notamment par la loi du 26 juin 2019 dans laquelle les 
crimes contre l’humanité sont expressément incriminés, érigés en 
infractions autonomes et déclarés imprescriptibles. 
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Monsieur le Président, 

La Côte d’Ivoire reconnaît pleinement la valeur et la pertinence des 
projets d’articles élaborés par la Commission du droit international. Elle 
estime que ces projets constituent une base juridique solide et 
équilibrée pour l’élaboration d’une convention internationale dédiée aux 
crimes contre l’humanité, à l’instar des conventions existantes relatives 
au génocide et aux crimes de guerre. 
 

Mon pays souscrit ainsi à l’objectif d’un instrument conventionnel 
universel qui renforcerait la coopération judiciaire internationale, 
favoriserait l’harmonisation des législations nationales et comblerait les 
lacunes persistantes du cadre normatif international en matière de 
prévention et de répression de ces crimes. 
 

Dans le même temps, la Côte d’Ivoire attache une importance 
particulière à ce que les travaux en cours se déroulent dans un esprit 
de dialogue inclusif, transparent et respectueux des préoccupations 
exprimées par les Etats Membres. Certaines de ces préoccupations 
portent notamment sur des phénomènes susceptibles de conduire à des 
crimes de masse, tels que le terrorisme international et son 
financement, le trafic illicite d’armes, le blanchiment de capitaux, 
l’esclavage moderne, les violences basées sur le genre, les atteintes aux 
droits des enfants notamment lors des conflits, les atteintes graves à 
l’environnement, ainsi que l’utilisation d’armes de destruction massive, 
entre autres. 

 

Monsieur le Président, 

La Côte d’Ivoire demeure convaincue que la prise en compte équilibrée 
de ces différentes préoccupations renforcera l’adhésion des États au 
processus en cours et contribuera à l’adoption d’un texte consensuel, 
ambitieux et opérationnel. 
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Mon pays réaffirme enfin sa disponibilité et son engagement à participe 
activement, de manière constructive aux travaux de la Commission 
préparatoire et aux négociations à venir, dans l’intérêt de la justice 
internationale et de la prévention durable des crimes contre l’humanité. 

  

Je vous remercie. 

 
 
 


